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Conseil des droits de l’homme 
Quarante et unième session 

24 juin-12 juillet 2019 

Point 4 de l’ordre du jour 

Situations relatives aux droits de l’homme 

qui requièrent l’attention du Conseil 

  Note verbale datée du 2 juillet 2019, adressée 
au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme par la Mission permanente de l’Azerbaïdjan 
auprès de l’Office des Nations Unies à Genève 

La Mission permanente de la République d’Azerbaïdjan auprès de l’Office des 

Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève présente ses 

compliments au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et a 

l’honneur de porter à son attention le rapport du Ministère des affaires étrangères de la 

République d’Azerbaïdjan intitulé « Activités illégales, économiques et autres, menées dans 

les territoires occupés d’Azerbaïdjan »1. 

Le rapport indique que la République d’Arménie poursuit ses activités illégales, qui 

contreviennent aux normes du droit international humanitaire et rendent impossible, entre 

autres choses, la réalisation des droits sociaux et culturels de la population azerbaïdjanaise 

du Haut-Karabakh occupé et des sept districts adjacents de la République d’Azerbaïdjan. 

Le rapport se fonde sur la collecte et l’analyse d’informations de diverses sources 

publiques, en majorité arméniennes, couvrant principalement la période 2010-2015. Il se 

compose de sept parties : la partie A est une introduction qui fournit des informations 

générales sur le sujet et la méthode utilisée pour l’analyse des données ; la partie B résume 

les principales conclusions ; la partie C contient les éléments de preuve attestant le contrôle 

effectif qu’exerce l’Arménie sur les territoires occupés, qui se manifeste par son rôle 

dominant dans l’organisation financière, économique, sociale et autre des territoires 

occupés, le rôle qu’elle joue en apportant un soutien économique au régime illégal installé 

dans les territoires occupés et les liens politiques étroits, allant pratiquement jusqu’à 

l’intégration, qui existent entre les structures de l’État arménien, à tous les niveaux, et le 

régime qui lui est subordonné ; la partie D contient des informations attestant les activités 

illégales menées dans les territoires occupés, y compris l’établissement de colonies de 

peuplement illégales organisées, la poursuite d’activités économiques et autres qui profitent 

à l’Arménie, telles que l’exploitation et le pillage des ressources naturelles et d’autres 

richesses, et les modifications permanentes apportées aux infrastructures ; la partie E 

présente les obligations et les responsabilités qui découlent, selon le droit international, de 

la poursuite de l’occupation illégale par l’Arménie de territoires de l’Azerbaïdjan et des 

activités illégales menées dans ces territoires ; la partie F dresse la liste des mesures à 

prendre d’urgence pour mettre fin immédiatement aux activités illégales, économiques et 

  

 1 Voir http://mfa.gov.az/files/file/MFA_Report_on_the_occupied_territories_March_2016_1.pdf. 
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autres, menées dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan ; la partie G contient les 

annexes. 

La Mission permanente de la République d’Azerbaïdjan auprès de l’Office des 

Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève prie le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de bien vouloir faire 

distribuer la présente note verbale comme document de la quarante et unième session du 

Conseil des droits de l’homme, au titre du point 4 de l’ordre du jour. 

    


